	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 22 juillet 2019



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 28 mai 2019.
Monsieur le Maire demande l’autorisation de rajouter un point à l’ordre du jour.

Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
M. BERTHE Henri, comme secrétaire de séance.

1 – Modification du tableau des effectifs
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.

Monsieur le Maire propose à l’assemblée :

La création :

· d’un emploi titulaire à temps complet, de Brigadier-chef principal, avec effet au 1er août 2019 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie C.

La suppression :

· d’un emploi titulaire à temps complet, de Gardien Brigadier, avec effet au 1er août 2019 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie C.

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :

VU
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

VU
le tableau des emplois ;

DECIDE :

- d’adopter la proposition de Monsieur le Maire,

- de modifier ainsi le tableau des emplois,

- d’inscrire au budget les crédits correspondants.

2 - Subvention exceptionnelle à l’association « Prévention Routière »
Dans le cadre du projet d’école de sensibilisation aux risques de la route et afin que les élèves de l’école primaire puissent bénéficier d’animations organisées en 2019 par l’association « Prévention Routière », il est proposé au Conseil Municipal d’octroyer une subvention exceptionnelle d’un montant de 50 € (cinquante euros) à ladite association.
Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

Décide

· d’octroyer une subvention exceptionnelle de 50 € (cinquante euros) à l’association « Prévention Routière » ;

· les crédits nécessaires seront prévus à l’article 6574 au budget communal de l’exercice en cours.
Bas du formulaire

3 - Château : Restauration des Braies nord et sud - Attribution du marché

Monsieur le Maire présente à l’assemblée la restauration des braies nord et sud du château des Ducs de Lorraine (travaux complémentaires à la tranche conditionnelle 2) réalisée en un lot unique :

· Lot unique : MACONNERIE - PIERRE DE TAILLE
Après avoir entendu le rapport de la commission d’appel d’offres réunie le 22 juillet 2019 concernant ces travaux, le récapitulatif des offres est le suivant :

2 entreprises ont présenté une offre
Entreprise LEON NOEL (Tranche unique et PSE n° 1 à 5) : 
251 349.58 € HT

Entreprise PIANTANIDA (Tranche unique et PSE n° 1 à 5) : 
280 507.48 € HT

Résultat du classement des entreprises :
Solution de base :
	Entreprise
	Notation sur 100
	Classement

	LEON NOEL
	87.50
	2

	PIANTANIDA
	94.04
	1


Toutes les prestations supplémentaires éventuelles (PSE) prises :

	Entreprise
	Notation sur 100
	Classement

	LEON NOEL
	87.50
	2

	PIANTANIDA
	92.09
	1


Proposition de retenir l’entreprise PIANTANIDA étant la mieux disante au regard des critères de jugement des offres en lui confiant le lot unique « Maçonnerie/Pierre de taille » pour la solution de base avec toutes les PSE prises, le montant de 280 507.48 € HT soit 336 608.98 € TTC.

________________

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

·  Prend acte de la décision de la commission susvisée et confie le marché à l’entreprise comme suit :

	N° de lot
	LOT
	OFFRE
	ENTREPRISE

	Unique
	Maçonnerie / Pierre de Taille
	280 507.48 € HT
	PIANTANIDA


·  Autorise Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches, signer tous les documents et solliciter toutes les subventions afférentes à cette opération.

La dépense correspondante sera imputée à l'article 2313 P. 9098 du budget communal de l’exercice en cours.

4 – Indemnité de conseil du receveur municipal
Le Conseil Municipal,

VU l’article 97 de la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

VU le décret n°82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,

VU l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les Communes pour la confection des documents budgétaires,

VU l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des Communes et Etablissements Publics Locaux,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré, décide :

- de demander le concours du Receveur Municipal pour assurer des prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l’article 1 de l’arrêté du 16 décembre 1983.

-
d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an, 

- que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Madame CHALI Mireille, Receveur Municipal.

5 - Appel à projets « Evènementiel touristique – Noël et fêtes de fin d’année »
Concernant la manifestation « Le Village du Père Noël », Monsieur le Maire informe les conseillers que la commune est susceptible d’obtenir une aide financière de la Région Grand Est d’un montant de 10 000.00 €, dans le cadre de l’appel à projets 2019 « Evènementiel touristique – Noël et fêtes de fin d’année ». Cette aide est destinée à encourager des manifestations originales, inédites et authentiques, ayant avant tout un impact structurant sur le territoire.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :

· autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents utiles et à solliciter le demande de subvention afférente à cette opération.
6 - Convention de maîtrise foncière opérationnelle avec l’EPFL – Presbytère et salle des fêtes – Avenant n° 1

Monsieur le Maire rappelle la délibération du conseil municipal n° 4 en date du 22 avril 2014.

Par convention du 10 décembre 2013, la commune de Sierck les Bains a sollicité l’intervention de l’EPF Lorraine (Etablissement Public Foncier de Lorraine), pour s’assurer la maîtrise foncière du presbytère et de la salle des fêtes.

En raison de diverses modifications, à savoir :

· La modification du périmètre ;

· La prorogation des délais ;

· La modification du projet ;

il apparaît nécessaire d’établir un avenant n°1.
Dans ces conditions, il y a lieu d’établir un avenant pour modifier les articles 1, 2, 5 et 6 de la convention du 10 décembre 2013. Les autres dispositions de ladite convention ne sont ni modifiées ni abrogées et continuent à obliger les parties.

Aussi, il est demandé au Conseil Municipal d’adopter l’avenant n°1 à la convention foncière n° F08FC70R005 du 10.12.2013, d’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit avenant.

Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :
-d’adopter l’avenant n°1 à la convention foncière Sierck les Bains – Presbytère et salle des fêtes ;

-d’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit avenant ainsi que toutes pièces afférentes.

